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Militante associative 
et syndicale 
44 ans
Suppléant 
Jean-Marie Jacono
enseignant du supérieur

SSaarrkkoozzyy  ll’’aa  hhééllaass  eemmppoorrttéé  llee  66  mmaaii..  Il veut aggraver la politique menée par
les gouvernements qui se sont succédé et qui ont provoqué une dégradation
continue de nos conditions de vie.
Pas un territoire qui ne connaisse un plan de licenciements, une délocalisa-
tion d’usine, une fermeture de service hospitalier ou de classes d’école.
Le capitalisme devient chaque jour plus brutal. Il y a 7 millions de pauvres,
5 millions de chômeurs réels, 3 millions de mal-logés et pourtant les profits
des 40 entreprises les plus importantes de ce pays atteignent la somme
record de 100 milliards d’euros en 2006 !
Les revenus des gros actionnaires explosent alors que, pour l’immense
majorité de la population, le pouvoir d’achat baisse ou au mieux stagne.

AAvveecc  sseess  aammiiss  dduu  MMeeddeeff, Sarkozy veut casser le code du travail, remettre en
cause le droit de grève, en finir avec le CDI et généraliser la précarité. Il veut
privatiser les derniers services publics, américaniser la vie politique. Il pille
le programme du FN, veut s’attaquer aux libertés publiques et s’en prendre
aux jeunes des banlieues populaires.

EEnn  cchheerrcchhaanntt  ll’’aalllliiaannccee  aavveecc  BBaayyrroouu,,  RRooyyaall  eett  lleess  ddiirriiggeeaannttss  dduu  PPSS  nn’’oonntt  ppaass
ppuu  ffaaiirree  ssoouufffflleerr  llee  vveenntt  ddee  ll’’eessppooiirr du changement auprès des classes popu-
laires. Ils sont responsables de leur échec. Et, comme sous Chirac, on ne
peut pas faire confiance au PS pour s’opposer avec efficacité à la droite.

PPoouurr  rrééssiisstteerr  àà  SSaarrkkoozzyy  eett  àà  PPaarriissoott,,  iill  nnee  ffaauuddrraa  ccoommpptteerr  qquuee  ssuurr  nnooss  lluutttteess
eett  ssuurr  llee  ppooiinntt  dd’’aappppuuii  pprréécciieeuuxx  qquuee  ppeeuutt  ccoonnssttiittuueerr  uunnee  ggaauucchhee  aannttiiccaappiittaa--
lliissttee  llaa  pplluuss  ffoorrttee  ppoossssiibbllee..
Nous ne partons pas de rien ! Dans les quartiers, les lycées, les facs et les
entreprises, une nouvelle génération est née, qui refuse la précarité et les
injustices. Des millions de salariés se sont mobilisés pour défendre l’emploi,
les retraites, les services publics, pour refuser l’expulsion d’enfants sans
papiers scolarisés dans nos écoles.

NNoottrree  rrééssiissttaannccee  eesstt  llééggiittiimmee..  MMoonnttrroonnss  qquuee  nnoouuss  nnee  bbaaiissssoonnss  ppaass  lleess
bbrraass,,  qquuee  nnooss  eessppooiirrss  eett  nnoottrree  ddéétteerrmmiinnaattiioonn  ssoonntt  iinnttaaccttss..  
VVoottoonnss  llee  pplluuss  àà  ggaauucchhee  ppoossssiibbllee..

NOS VIES VALENT PLUS QUE LEURS PROFITS
Olivier
BESANCENOT
“A l’élection présiden-
tielle, 1,5 million de per-
sonnes ont voté pour ma
candidature.
Et combien d’autres ont
envisagé sérieusement
de le faire mais ont fina-
lement choisi, à contre-
cœur, le vote dit “utile”?
Cette fois, il faut que
nous votions toutes et
tous au plus près de nos
convictions.
En votant pour la LCR
100 % À GAUCHE dans
votre circonscription,
vous pouvez confirmer et
amplifier le vote qui s’est
porté sur mon nom le
22 avril. C’est un geste
qui comptera pour l’ave-
nir, pour encourager nos
résistances contre le
gouvernement et le
Medef.”

                                                  



IMPOSONS DES MESURES D’URGENCE !

Ces mesures en faveur des travailleurs et des jeunes exigent de prendre sur les profits capitalistes et les richesses accumulées par une
petite minorité.
C’est l’inverse de la politique de Sarkozy, qui veut continuer de baisser les impôts des plus riches !
Il faut faire d’autres choix. Par exemple, l’annulation du deuxième porte-avions, une arme offensive, permettrait de financer l’allocation d’au-
tonomie pour les jeunes ! Il faut annuler les subventions publiques aux grands groupes, multiplier par 10 l’impôt sur les grandes fortunes,
rétablir le taux de 50 % sur les bénéfices des entreprises.
Rien ne sera possible sans retirer aux grands patrons le pouvoir absolu qu’ils exercent sur l’économie.

Le 10 juin, votons pour les candidates et candidats de la 

Les profits explosent. Les prix et les loyers augmentent, mais
jamais notre pouvoir d'achat. Assez ! Partageons les richesses !
> Le Smic à 1 500 euros net et l’augmentation des salaires
de 300 euros, tout de suite !
> Salaires, retraites, minima sociaux : pas un revenu inférieur
à 1500 euros net. 
> Allocation d'autonomie pour les jeunes.

Il faut casser la machine infernale à détruire les emplois. Il faut
retirer aux patrons le pouvoir exorbitant de licencier, de ruiner des
familles et des régions entières, pour augmenter leurs profits.
Nous voulons travailler moins pour travailler tous.
> Interdiction des licenciements. Suppression 
des 65 milliards d'aides aux entreprises et remboursement
de l’argent versé aux groupes qui font des profits 
et licencient ou délocalisent.
> Réduction du temps de travail, sans flexibilité, 
sans précarité.
> Un seul contrat, le CDI.

Il faut en finir avec le scandale des sans-toit et des mal-logés. 
> Réquisition des logements vides et construction d'un million
de logements sociaux dans le cadre d’un service public.

L'accès de tous à une retraite décente et aux soins a été gagné
par nos anciens grâce à la Sécurité sociale. Pas question de livrer
ces acquis à la rapacité des assurances et des fonds de pension !
Pour financer la Sécu, il faut supprimer les 21 milliards d'exonéra-
tions de cotisations patronales.
> Abrogation de la loi Fillon sur les retraites. 
Retraite à 60 ans et retour aux 37,5 annuités et aux 75 % du
dernier salaire.
> Soins et médicaments gratuits pour tous. Création de
100 000 emplois dans les hôpitaux. Ouverture de centres de
santé publics et gratuits dans les communes et les quartiers.

L'éducation, la santé, l'énergie, la culture, l'eau, les télécommuni-
cations ou les transports ne sont pas des marchandises. Il faut
défendre et étendre les services publics dans les quartiers comme
dans les campagnes.
> Retour sur les privatisations décidées par les gouverne-
ments précédents.
> Création de nouveaux services publics : petite enfance,
4e âge, eau, fabrication de médicaments.
> Création d’un million d’emplois dans l'éducation, 
les hôpitaux, les transports, les crèches ou la recherche.

En mai 2005, on a dit "non" au libéralisme, pas à l'Europe. 
> Mise en place d'un Smic et de droits sociaux 
européens alignés vers le haut. Création de services
publics européens.

Les grandes déclarations sur l'enjeu écologique s'accumulent
mais, dans les faits, rien de concret pour sauver la planète, assai-
nir l'alimentation, réduire les émissions de gaz à effet de serre.
> Arrêt de l'EPR et sortie du nucléaire. 
Développement des énergies renouvelables dans un grand
service public de l'énergie.
> Développement des transports en commun, y compris sur
des lignes jugées non "rentables". Développement 
du ferroutage.
> Interdiction des productions polluantes et des OGM 
en plein champ.

Aucune discrimination n’est supportable.
> Droit de contrôle contre les barrages à l’emploi, 
au logement, aux loisirs, selon la couleur de la peau ou le nom.
> Egalité des droits. Arrêt des expulsions. 
Régularisation de tous les sans-papiers.
> Droit au mariage et à éduquer librement leurs enfants 
pour les homosexuels.

Les femmes supportent la double journée de travail, les plus bas
salaires, les contrats les plus précaires, les plus petites retraites.
Tous les trois jours, une femme meurt sous les coups de son
conjoint.
> Extension des centres d'IVG.
> Rattrapage immédiat des salaires féminins.
> Adoption d'une loi-cadre contre les violences sexistes 
(prévention, accompagnement des victimes...).
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Par nos luttes, imposons le partage des richesses !

Je mettrai tout en œuvre pour que les entreprises 
installées dans la zone franche ne se contentent pas des
cadeaux fiscaux puis se délocalisent, mais qu’elles 
respectent leurs engagements, en particulier celui de
recruter un tiers de leur personnel dans les quartiers
concernés. 
Les chômeurs toulonnais doivent être prioritaires pour les
chantiers de proximité : centre-ville, réhabilitation du Pont
du Las (chômeurs de Toulon-Ouest), chantier de l’hôpital
Sainte-Musse (chômeurs de Toulon-Est).

“

”

                           


